Déclaration des administrateurs CGT 
au CA de la MSA Sèvres-Vienne du 7 septembre 2010
Aujourd’hui 7 septembre 2010, des centaines de milliers (plusieurs millions) de citoyens seront mobilisés pour défendre un droit fondamental, celui d’une retraite juste et équitable, qui ne peut être réalisé que par un autre partage des richesses créées par le monde du travail.

Aujourd’hui 7 septembre 2010, nous administrateurs CGT représentants des salariés, nous décidons d’être avec ceux qui manifesteront contre le projet de réforme présenté par le gouvernement.

Régulièrement, dans nos interventions au Conseil d’Administration,  nous avons dénoncé les actions répétées du gouvernement contre notre régime de protection sociale (maladie, retraite, allocations familiales, handicap, etc.)

Ces attaques répétées s’opposent frontalement aux valeurs de justice sociale, de démocratie, défendues par la MSA.
Sans entrer dans le détail de cet important dossier qu’est celui des retraites, nous voulons rappeler 2 points importants :

Le total cumulé des exonérations de cotisations sociales, atteint aujourd’hui 290 milliards €.

(240 milliards pris en charge par le gouvernement (nos impôts) et 50 milliards non versés aux organismes de protection sociale)

Le financement de nos régimes de protection sociale dépend en grande partie du niveau des salaires (c’est pourquoi nous demandons le SMIC à 1 600 €) et d’une politique économique visant le plein emploi.

Nous constatons que de 1983 à 2006, la part des salaires dans la valeur ajoutée, a chuté dans notre pays de 10%, dans le même temps, la part des dividendes versée aux actionnaires est passée de 5% à  25% de cette même valeur ajoutée pour représenter aujourd’hui près de 10% du PIB !
Il est de la responsabilité des administrateurs  des MSA de s’opposer au projet de réforme des retraites du gouvernement, celui-ci représentant un autre volet de la mise à mal des MSA et plus généralement de nos régimes de protection sociale.

Vous avez décidé de maintenir le Conseil d’administration ce mardi 7 septembre, alors qu’il était possible depuis 3 mois d’en changer la date.

Cet immobilisme laisse à penser qu’il y aurait une part d’acceptation du projet gouvernemental. 

Nous administrateurs CGT, nous avons choisi d’être avec ceux qui manifesteront pour un système de retraite juste et équitable basé sur la solidarité intergénérationnelle qui soit en rupture avec une gestion dominée par les marchés financiers.

Alain LEBEAU – Jean Michel PAIRON – Serge BARONNET 
